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'V

L'octroi des licences pour vente des

liqueurs enivrantes

Comme on se fait généralement une idée très fausse
des droits et des devoirs des fonctionnaires du gouvei-^

nemcnt loenl. ;iu sujet d.' ro(;troi ou du refus d'à (^order

des littences ])Our vendre des liqueurs enivrant«^s, l'U f^Tos

ou en détail, dans les municipalités où il existe un règle-

ment prohibitif, il est à propos de faire connaître la loi qui
règle la matière. Et comme (tette question a été souvent
soulevé;' devant l's tribunnux et qu'elle peut être <!on-

sidéré,' co'.nm > rén-lé > d'une manière définitive, il est

facile d'arriver à une solution exa(.'te et vraie.

Il existe dans la province de Québec, pour ainsi dir ',

trois catégories de lois, se rapportant directement au cot i-

meree des boissons, à part l'jicte Dunkin. Premièrement,
il^ y il la loi des lie ':ices de la province, d'après laquelle ce

commerce est réglé et contrôlé, et à laquelle yont soumis
tous les marchands ou gros et en détail, pour obtenir,

d'une ci'rlaine manière et moyennant une somme quel-

(?onque, S(don la localité, la p;'rniission de faire ce com-
merce pendant un laps de temps déterminé. îSecondem«^nt,

il y n.dans les parties de cette provin<'e soumises au Code
municipal, les dispositions de ce Code, qui autorisent,

d'un" manière générale, les municipalités à prohiber com-
plètement dans leurs limites la vente en détail des bois-

sons enivrantes, et pour parler d'une manière plus expli-

cite, en quantité de moins de deux gallons ou d'une
douzaine de boutinlles. Enfin, nous avons le statut du
Canada "l'Acte de Tempérance du Canada" par
iequel, les cités et les comtés, pourvu que la majorité des
électeurs le jugent à propos, peuvent défendre complète-
ment tout commerce de boissons enivrantes, tant que
l'acte est exécutoire. 11 existe donc un statut fédéral et

d' ux statuts provinciaux, sur ce sujet important.

Bien qu'il soit admis que l'encouragement à la tempé-
rance soit chose désirable ot que le commerce des spiri-

tueux devrait être strictement contrôlé par la loi, beau-
Mîaup de persQUues (etieur opinioû dojitê.tre très respectée)
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oroient que, vu les maux et les iniKères riMonnus qui on

sont los conséquences, ce cominercc devrait être entière-

ment prohibé, dans cha([ue provinces et dans tout le

Canada, si possible, et que, w. tout cas. les municipalités

devraient avoir le droit d'agir d'après leurs propres opi-

nions, en cette matière. Et ces personnes demandent :

Pourquoi le» gouvernement local ue règle-t-il pas la

difficulté, en ce dernier cas, en refusant simplement toute

li(îence, en gros ou en détail, dans les municipalités qui se

sont prononcées «»n faveur de la prohibition V

Sans entrer dans cette question si discutée de savoir, si

la prohibition est, en «'Ue même, bonne ou mauvaise,
opportune ou non, désirable ou non, la réponse du gou-
vernement de Québec est très simple ; et la justification

de la ligne de conduite qu'il a suivie et qu'il suit encore

(si toutefois il est nécessaire de la justifier) est con-

cluante. ¥A voici quelle est cette réponse :

D'après la loi de la province Québec telle qu'elle existe,

et, en admettant qu'elle soit constitutionnelle, les muni-
cipalilés n'(mt pas le droit de défendre le commerce en
gros, et les autorités locales ne peuvent refuser de licence'ls

pour la vente en gros, aux personnels qui les leur dema)i-
dent réglementairement. Agir autrement serait, le gou-
vernenj(Mit le crjvint, violer la loi ; et c'est pourquoi sa

ligne de conduite a été et continuera d'être, de donner
instructions au percepteur du revenu, dans tous les cas

où un règlement municipal, défendant la vente en détail,

est exécutoire, de refuser des licences de vente en détail,

jusqu'à ce (|u'il ne soit forcé de ce faire, en vertu d'un
ordre impératif d'un tribunal, jugeant en dernier ressort.

En d'autr*'s termes, il s'appuie et se repose sur la consti-

tutionalité des articles 5B1 à l)G*l du Code municipal, jus-

qu'à ce qu'ils aient été déclarés nuls d'une manière défi-

nitive, éventualité r«»grettabie si elle avait lieu. Mais on
ne peut pas aller plus loin. Dire aux fonctionnaires
publics de refuser des licences en gros, en l'absence d'un
statut qui l'autorise, et en face même des statuts qui
existent serait créer des embarras, en substituant la

volonté de l'Exécutif à la loi du pays.

Dans la cause ex-parte, Edson, 7 L. N., page 68, le juge
Brooks a décidé :

" que une corporation municipale,
d'après l'article 561 du Code municipal, n'avait pas le
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droit de prohibi'i- la vente des spirilm'ux dans les limites

de la njunicipulité," et qu'une Léi^islature locale iw peut
pas prohiber la vente des spiritueux, et qu'tîlle ne peut
taire des lois ex(;lusivement en eett(î matière, que dans le

but dt^ prélever nn revenu pour des objets provinciaux,
locaux ou municipaux.

Dans une autre cause, No 114, Trois-Rivières, Dessu-
reau vs. Lasalle, inspecteur des licences, h^ juge Bour-
geois a condamné l'inspecteur des licences Lasalle à ac(;or-

der une licence au J)eniandeur ; sur présentation de son
certificat, et paiement de la somme due au revenu pro-

vincial, nonobstant l'existé jkî • de tout règlement prohi-

bitif.

Mais, peut-on dire : si la loi actuelle «'st insuffisante

pour permettre aux municipalités de prohiber la vente
de spiritueux sous quelque forme que ce soit, dans leurs

limites
;
pourquoi ne l'amende-t-on pas et pourquoi n'a-

t-ou présenté et lait adopter par la Législature, aucune
mesure dans ce but ?

Ici encore la réponse du gouvernement est facile. En
admettant, comme il est disposé à le faire, que cette me-
sure soit désirable, la Législature provinciale, d'après notre
constitution, telle qu'interprétée f)ar les i)lus hautes auto-
rités, n'a pas le droit de l'adopter. Passer un acte de ce

genre contrairement aux nombreuses décisions de nos tri-

bunaux, le passer pour le faire désavouer par le Gou-
verneur-Général et pour le fair.» déclarer nul, par le pre-

mier tribunal auquel c.^ttv' question serait soumise, serait

tout simplement une méchanceté. Si la prohibition locale

est désirable dans un sens plus large, que celle accordée
par l'Acte de Tempérance du Canada, il faut obtenir
cette faveur du Parlement fédéral ; et on ne peut attendre
de ]-i Législature qu'elle assume une responsabilité qu'elle

ne peut prendre, ni exercer des pouvoirs qu'elle n'a pas.

On doit se rappeler que, en ce qui nous regarde, le gou-
vernement de la province ne possède que les pouvoirs énu-
mérés dans l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, et

qu'il diffère, sous ce rapport, de laconstitutiondu Parlement
dL Canada, qui est autorisé à faire des lois pour la paix,

l'ordre et le bon gouvernement du Canada, relativement
à toutes les matières non énumérées dans les catégories

de sujets assignés exclusivement par cet acte, aux Législa-
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turcs (les i»r()V-iiu'('s ; cl qin» *' toiilc inuiièn' loiii})ant dans
une dcN tii(i*i«()rit'N de Mijcls ciiuim'ivs dans cctlc scclioii

ne sera pas réputée tomber dans la eatéyorie des uudiùn's
d'une nature locale ou i)rivée comprise dans l'énumération
des catégories de sujets exclusivement nssignés par le

prési'iit acte aux Législn turcs des provinces." C'est pour-
quoi " la réiilcmentatioii du tralic et du commcrci'," étant
une d«'s catégories de sujets énumérés dans la ^^ction 5M,

ne peut être supposée tomber dans aucune des catégories

de matières d'une natu:>' locale ou privée assignées aux
Législatures des provi ues. Kn un mot, d< ux pouvoirs
peuvent être exercés i)ar les Législatui'/s provinciales:

l'un légitime de régler; l'iiUlri' insconstitutioniu'i de pro-

hiber. Comme la vérité de cette proixtsilion est évidem-
ment très importante, il est bon de relate un peu longue-
ment les décisions sur lesquelles s'appuie le gouvcane-
ment.

La question i été soulevée d'abord au Nouveau-Bruns-
wick en 1875. La Législature de cette i)rovince, par
un acte i)ostérieur à la Contedération, déclarait que
" aucune licence ]>our la vente de spiritueux ne i)ouvait

être accordée ou délivrée dans am-uiu' i)aroisse ou muni-
cipalité de cette ])rovince, quand la majorité dco contri-

buables, demeurant dans cette paroisse ou municipalité,

s'objecterait par requête présentée aux sessions ou au con-

seil municipal, à l'octroi de toute licence dans cette

paroisse ou municipalité." La Cour >Supreme du Nou-
veau-Brunswack, présidée alors parlejuge en chei'Ritchie,

maintenant juge en ch 't'd > la Cour Suprême du Canada,
a déclaré unanimement l'acte '" ti/tm vires,'' étant claire-

ment d'opinion, qu'en passant «-et acte la J^égislaturc
" 8'arrogeait le droit d'exercer un pouvoir législatil' qui

appartenait exclusivement au Parlement du Canada."

En 1878, le statut iédé'ral, connu sous le nom de " Acte
de Tempérance du Canada " l'ut passé et déclaré, bu'utôt

après exécutoire dans la cité de Fredericton. La question

de la compétence du Parlement du Canada, pour passer

un acte établissant virtuellement l'option locale dans tout

le Canada, lut soUiCvéi' aussitôt d'vant les tribunaux du
Nouveau-Brunswick et fut jKirtéi' plus tard en appel
devant la Cour Suprême du Canada, dans la cause bien

connue de " La cité de Fredericton vs. La Reine," dans
laquelle la constitutionalité de l'acte a été maintenue.
Voici quelques extraits des opinions des juges. 3 Can. S.

C. R. 505.
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Uik'hii', C. .T : rendant {[\w J'avais l'honni'ur d'èiro

juy't' t'ii chcl' <lii Nouveau- l»iuiis\vi(k, la qutslion du
droit di'H Jjé<;i.sla(urrs loculris dt' pahM-r une loi prohi-

bant la v«'nt(' ou triiiif des li(|U»'urs enivrantes, u «'l6

pOKÔ*' dinu; manière nette devant la Cour Suprême de

cette province; et »;ette cour, dan» la cause de la Jieine,

vs les ju<»es de paix du conit« de Kiiiu', a décidé nnaui-

menient (jue d'après l'iute d«' la A. 1> du N.hi Ijé;L;islai ure

locale n'avait ni le iM)iivoir ni l'autorité de prohiln-r la

vente des li(jueurs ennivr;intes, <'t a déclaré liMte N//r<(

rires sur ce point, et par conséquent inconstitutionnelle.

J'ai examiné d»' iiouveiiii axtc soin le juiicmeni (jui l'ut

jiiors pi<>i.(»;icé. et je n'ai aucun doute (^uaiil à l't'X iclitudo

de la coiuîlusion à laquelle la cour en est. arrivé.' à «:ette

occawion. J'ai cru alors que la Législature locale n'avait

pas le pouvoir de prohiber
;
je crois eniîore. Je croyais

alors que ce pouvoir appartenait au Parlement fédéral
; je

suis encore de la même opinion.

D'après moi. il me semble, très clair, très évident que la

juridiction générale qui a été ainsi accordée, reiute énergi-

quemeut l'idée qu«' le Parlement duCamidan'a pas le pou-
voir ou l'autorité législative des'occup.'r de la (|uestion de
prohibi'r en ce ([ui regarde la vente ou le iraiic des spiri-

tueux, ou de tout autre article de trali(; ou de commerce.
Outre le pouvoir législatif général, qui je crois, ajipartient

au i)arlement fédéral, je n'ai pas le moindre doute que le

pouvoir de prohiber est compris dans celui de réglemen-
ter. Il serait étrange en vérité, que, possédant seul, le

pouvoir législatif sur le traiic ot le commerce, le Parle-

ment du Canada ne pourrait prohiber l'importation ou
l'exportation d'un article quelconque de traiic ou de com-
merce ; ou, qu'ayant ce pouvoir, il ne puisse prohiber la

la vente ou le trafic s'il lui semble que cette prohibition
soit utile à la paix, au bon ordre, et bon gouvernement
du Canada.

Fournier, .T. : Apres avoir examiné avec soin les im-
portantes questions soulevées par cet appel, et ayant eu
l'occasion de prendre communication du jagem -nt savant
et étudié du. juge en ch. f, je dirais simplement que je
concours entièrement dans l'opinion émise par lui, eu ce
qui regarde la constitutionalité de l'Acte d(^ Tempérance
du Canada.

Taschereau, J : Il est clair que l'Acte de Tempérance du
Canada, de 18V8 ne pouvait être passé par les Légisia-
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turcs proviiuiîilcH, pour la siiiiplr riiisoii ({u'clh's uo
poNMÔdcnt (juc It's pouvoirs <juo leur doiiiu! l'artc^ dt' la

A. H. du N. »'l <]U(' «•et Acte ne It'uv doiiiio pas U', droit do
l'aire une («'lie ioi.

Il m»' 8i.'nil)lt' <|ui^ l'adiuisisiou faite quo la Législature
locale ne peut passer un acte de cette uature implique
l'admission que le l'arli'un lit du Canada peut le laire.

Chaque lois {(Ue l'on constate (jue la Législature provin-
ciale ii'i! pas le droit de laire de lois en certaiiu's matières,

la ({uestiou est résolu^', et ce pouvoir tombe nécessaire-

ment sous le contrôle du Parl«'meni du Canada,

Je déclare donc que l' A (;te de Tempérance du Canada
est constitutionnel.

Gwynne, .T. : En examinant l'Actif nous constatons
qu'il est intitulé :

'* Acteconcernaixt le trafic des liqueurs
enivrantes." son but tel qu'exposé dans le préam-
bule est d'encourager la tempérance comme une chose
méritant dc^ l'être au Canada. Les moyens adoptés
dans l'acte j)our arriver à ce but consistent dans la

régleni 'iitation t't la restriction du commerce ou trafic des
liqueurs enivrantes. En li.sant donc quel est le but de
l'acte ainsi qu'on l'a fait en Cour intérieure, à savoir : de
ch<u'cher à extirper du Canada les maux de l'intempérnuce
et en observant tous les moyens adoptés pour en arriver à

ce but, consistent dans l'imposition de restrictions sur la

manière d'excercer un commerce particulier , savoir : le

coinmerct! des liqueurs enivrantes. Il est hors de doute
que ie pouvoir di^ passer un acte de cette nature, ou tout

acte ayant xjour but d'imposer des restrictions sur le trahc

des spiritueux, ou d'imposer des régies et fègiements ne
s'appliquent pas uniquement à des matières municipales
ou de police, pour gouverner les personnes engagées dans
ce commerce et prohiber la vente des liqueurs spiritueu-

ses, sauf d'après et soumises aux conditions imposées par
cet acte, non seulement, n'est pas donné d'une manière
exclusive, mais n'est nullement donné aux Législatures

provinciales. Le principe a été décidé dans la cause de la

Reine et des juges de paix de Kiiig et ce qui a été décidé
si à propos, par la Cour d'où vient cet a|)pel, ost égale-

ment applicable pour exclure de la juridiction des Législa-

tures locales tout pouvoir de passer un tel acte. L'acte

étant donc 7///m ?;zVfc'.s, pour les Législatureo provinciales,

Gomnlo traitant d'un sujet qui n'est pas exclusivement as-
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Ki;i;n«'' iuix I/viçiKhitiirrs provint inlfs nu/if f/fifs/io, »'t rc point

ôtiint ainsi (l«'t«'iinin<'', il h\'1i Nuil <l'iipr»'s Ifw diNposilions

«'xpr«'.ss«'s dv l'uiir d»' l'A. H. du N. qu'il toniln' sous la ju-

ridictio)! du l'iirlfuicnt du Caïuida.

En 1882 la question a été jmrtôi» devant le comité judi-

oiairr du Conseil Privé, in ru Itussell rs. la Ivcine (lap-

l)orté 4(» L. T., N. S., 18HÎ»), (jui était un appel du jui»t'nient

do la Cour Suprême, dans la cause (léjà citée. Louth
Soiffiuniries ont Juiyé (juc l'Acte de TempéraiuM' tom})ait

Kous la. juridiction du Parlement du Caiiadi. et n'était pas
couipris dans les catéti'ories de sujets enumeiés dans la

s(H;tion 92 de l'Act*» de l'Amérique l>ritanni([ue du Nord
I8t)7, d'après laquelle on prétendait (jue la léyislatiou

atta(juée appartenait aux provinoew.

C
l

Daus la cause <le ITodue rs. la lîeine, décidée par le

lîonseil Privé en 18S2 (rapporté' !>. causes en appel. 117),

curs Seiijneuries ont décidé que les pouvoirs (|Ue l'on s«»

•proposait d«' conlérer aux Lé^-islatures i^roviiK iales ]>ar

l'Acte de l'Améritpie liritanni(|ue duNonl, (juaiul il,' sont

bien compris, sout de faire des règlemoits eii matières de
police, ou des rè«i'h'ments muuioipaux d'une nature pure-
ment locale pour la bonne tenue des tavernes, etc., licen-

ciées pour la vente des liqueurs ei» détail, et adoptés dans
lo but do protéger dans lu municipalité la paix et la

décence pu])lique, et (!<• réprimer rivrognerie et la con-

duite dé.sordon née ou tapageuse. On ne peut dire alors

qu'ils s'immis<'ent dans la réglementation «-'nérale du
tratic et du commerce qui a]>partient au gouvernement
du Canada, et ne sont pas tn conilit avec les disju)? itions

de l'Acte de Temi)érance du Canadaqui ne semble p^s avoir

été adopté, jusqu'à présent, d'une manière locale.

Ces opinions ont été éA'idemment adoptées par nos pro-

pres tribunaux, notamm«Mit par Sir William Meredith,
l'ex-jug( en chef distingué de la Cour Supérieure de cette

province, in re, Blouin vs. La (Vjrporation de Québec
7 Q. L. R. p. 18.

In re : ex-parfc. Cooey, 21, L. C. .T. 182, M. le Juge
Dunkin a décidé : que la réglementation du trafic des
spiritueux tombe sous la juridiction du Parlement du
Canada. Cette décision a été renvi^rsée par la Cour du
Banc d? la Reine de Québec, mais ce dernier jugemcmt a

été ^nulo par la Cour Suprême,
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II ivssort «rîîiircnieiit de ces décisions que le pouvoir de
prohiber le tralic des spiritueux appartient exclusivement
au Parlement du Canada

;
que le pouvoir de modifier ou

de chanm'i' les lois conc-ernaiit cette matière lui upjiartient,

et à lui seul, et que toute mesure dans ce sens passée par
une Législature provinciale serait nulle. Si l'état de
chose actuel n'est pas satisfaisant, la responsabilité n'en
doit pas tomber sur la Législature de Québec, puisqu'il ne
peut y avoir do respoiisabilité là où il n'y a pas de droit

de modifî(M' ou di^ changer, et ceux donc qui désirent
restri'iiidre et prohiber la v<'nfe d"s spiritueux deA^raient

tourner leur attention du côté du IWlcment fédéral, qui
seul peut faire des lois sur la matière.

• Bien qu'on ne possède pas le droit de donner ou de
refuser des licences et que, par conséquent, ce droit ne
peut être conféré par iii Législaluie, on pput, rependant,
comme cela a été défini dans la cause de Hodge vs le.

E-eine, faire des règlements raisonnables de police ou mu-
ni<'ipaux d'une nature lo(^ale jiour le maintien du bon
ordre et de la bonn«' teiuu» des auberges, tavernes, ou
autres endroits où l'on vend des spiritueux. On a égale-

ment le droit d'exiger, dans le but d(^ prélever unrercnu,
telle somme qui paraîtra <'onvenable pour l'octroi des
lic(»nces. Quant à ce genre de législation judi<'ieuse et à

son exécution, ce sont la Législature et le gouvernement
qui en sont responsables. Hi, sur ces questions, ou l'une

d'elle, lit loi actuelle est défectueuse, ou susceptible de
modiH(\ tion, le i»ouvern>»ment est préparé à accu.Mllir et

à adopter toute suiigestion tendant à remédier, dans une
mesure quelconque, à un mal malheureusement trop

visible, et il continuera en même temps à veiller stricte-

ment à l'exécution des règlements actuellement exécu-

toires.
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